Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les langues européennes menacées de disparition et la diversité linguistique au sein de l'Union européenne, adoptée par la Commission le 27 novembre 2013
1.
Rapporteur: François ALFONSI (Verts/ALE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0239/2013 / P7_TA-PROV(2013)0350
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 septembre 2013
4.
Objet: langues européennes menacées de disparition et diversité linguistique
5.
Commission parlementaire compétente: commission «Culture et éducation» (CULT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
En ce qui concerne les langues européennes menacées de disparition et la diversité linguistique au sein de l'Union européenne, le Parlement européen invite la Commission à: a) prendre conscience de la menace qui pèse sur les langues en voie de disparition (point 1); b) s'engager vigoureusement en faveur de la sauvegarde et de la promotion de la diversité du patrimoine linguistique et culturel de l'Union (points 1, 6); c) proposer des mesures concrètes de protection des langues menacées de disparition (point 8); d) encourager l'apprentissage des langues menacées de disparition dès le plus jeune âge (points 10, 27); e) financer des projets/réseaux destinés à promouvoir et protéger les langues menacées de disparition (points 12, 25, 27, 29, 30); f) travailler en synergie avec les organisations internationales qui ont mis en place des programmes et des initiatives pour la protection et la promotion des langues menacées de disparition (point 19); g) poursuivre les recherches amorcées avec l'étude Euromosaic (point 26); h) réfléchir à la mise en place d'actions européennes spécifiques pour la sauvegarde, la protection et la promotion des langues en danger (point 32); i) mettre en exergue les initiatives dans le domaine des médias numériques (point 34); j) être attentive au fait que les politiques que mènent certains États membres mettent en danger la survie de langues à l'intérieur de leurs propres frontières (point 35); k) lancer un appel à projets pour mettre à jour les sites internet d'information sur les programmes de l'Union européenne pouvant financer des projets (point 36).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission européenne reconnaît pleinement l’importance de la protection des langues européennes menacées de disparition. La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, bien que limitée aux cas impliquant la mise en œuvre du droit de l’UE, dispose explicitement que l’Union respecte la diversité linguistique (article 22). Le nouveau programme de l'Union pour l’éducation, la formation et la jeunesse, Erasmus+ (2014-20), inscrira l’apprentissage des langues et la diversité linguistique au titre d'un de ses six objectifs généraux, et traitera toutes les langues européennes sur un pied d’égalité.
La protection des langues menacées de disparition n'est pas une compétence de la Commission (article 165 du traité sur le fonctionnement de l'UE); elle reste fermement une responsabilité des États membres (points 8, 35) et la Commission ne peut ni agir à leur place ni élaborer une politique propre pour la protection des langues menacées de disparition. Néanmoins, la Commission travaille en étroite collaboration avec les États membres et les parties prenantes, en soutenant et coordonnant leurs efforts, le cas échéant.
Par sa politique du multilinguisme, la Commission soutient la diversité linguistique, non seulement en tant que pilier de l’identité culturelle et de la cohésion sociale, mais aussi en tant qu'ensemble de compétences stimulant la citoyenneté active et l’emploi. Cette politique a pour objectif de permettre à chaque citoyen européen de communiquer dans deux langues étrangères, y compris les langues européennes menacées de disparition, dès le plus jeune âge. Elle soutient et complète les politiques d'éducation nationales visant à la réalisation de cet objectif (points 10, 27).
Le programme pour l'éducation et la formation tout au long de la vie de l’UE en vigueur (2007-13), et plus particulièrement l'activité clé 1 du programme transversal («Langues»), finance déjà des projets et des réseaux multilatéraux depuis 2007. Parmi ses priorités, le programme encourage l’apprentissage de langues européennes moins utilisées ou de moindre diffusion, y compris les langues de pays plus petits ainsi que les langues régionales et minoritaires (points 1, 6, 12, 25, 27, 29, 30, 32, 34).
La Commission coopère avec des organisations internationales telles que le Conseil de l’Europe. Régulièrement, la Commission renvoie à la charte européenne des langues régionales ou minoritaires en tant qu'instrument juridique international spécifiquement consacré à la protection et à la promotion des langues régionales ou minoritaires (point 19). Notre accord de coopération actuel avec le Conseil de l’Europe se concentre sur les TIC pour l’apprentissage des langues et l’évaluation des compétences linguistiques.
La Commission actualise régulièrement l’étude Euromosaic s'il y a lieu. Elle estime que les connaissances dans ce domaine sont désormais bien établies (point 26).
À l’avenir, l’apprentissage des langues et la diversité linguistique seront intégrés dans l’ensemble du programme Erasmus+.  Il sera ainsi possible de solliciter un financement pour des partenariats stratégiques dans le domaine des langues régionales et minoritaires, y compris des langues menacées. Après l’adoption définitive d'Erasmus+ et d'«Europe créative», prévue d'ici la fin de 2013, la Commission fournira des informations sur son site internet, relatives à tous les financements de l’UE disponibles pour les projets qui assurent la promotion des langues menacées de disparition, en particulier à l’attention des communautés linguistiques concernées (point 36).
-----------

